
nous trouvons pas en face d'une opposdtion de 
nationalité à nationalité, mais de canton à canton. 

En ce qui concerne la fangue en particulier, il 
y a lieu de noter quelques règles générales - dont 
la validité n'est bien entendu pas absolue : 

La première règle est que 1' état doit respecter 
les frontières nationalitaires, donc les frontières 
linguistiques. Cette règle se trouve aujourd'hui 
très exposée aux fluctuations de populations d'un 
territoire à l'autre, sans qu'il y ait assimilation. 
C'est bien possible qu'à l'intérieur d'une nationa­
lité se forment alors des îles linguistiques hétéro­
gènes. Cette fluctuation peut être très dangereuse 
pour J' état pluri-nationalitaire. Elle requiert un 
sacrifice très grand de la part de l'individu, qui 
devra tächer de s' assimiler à la population 
autoctone. 

La deuxième règle découle de !'autonomie ter­
ritoriale de la nationalité, et se concentre dans la 
neutralité linguistique de l' état pluri-nationalitaire. 
Cette neutralité a pour hut de respecter chaque 
nationalité comprise dans 1' état et signifie r obser­
vance d'une stricte égalité de traitement des 
langues. Cette égalité sera formelle et non maté­
rielle, c' est-à-dire, qu' elle signifiera seuJement 
égale liberté et égale limitation pour toutes les 
langues, sans tenir compte de leur diff érence his­
toriques (population, étendue du territoire, éven­
tuellement puissance économique etc.). 

Dans les rapports internes de l'état (relation 
entre organes d'état), il faudra reconnaître r éga­
lité linguistique, tout en étant prêts à la sacrifier 
à des fins d' opportunité administrative. 
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Dans les rapports externes de l'état il faudra 
appliquer Ie principe personnel dans les rapports 
avec findividu et Ie principe territorial dans les 
rapports avec les nationalités. 

La troisième règle est celle de l'unilinguisme des 
nationalités. La nationalité se comporte donc de 
façon positive seulement envers sa propre langue. 
Raisons d'opportunité peuvent amener à des 
eX!Ceptions. 

La quatrième règle est celle de !'autonomie cul­
tureLle des nationalités. Cette autonomie pourra 
influencer positivement Ie maintient de l'homo­
génité culturelle d'une nationaüté, homogénité 
d'autant plus désirable et importante s'il s'agit 
d'une .cuhure autoctone, quine connaît pas l'appui 
culture!, même indirect, propres aux grandes 
langues et cultures. L' autonomie dans Ie domaine 
de I' école est la partie plus évidente de 1' auto­
nomie culturelle. 

Messieurs, j' espère que ces quelques données 
d' ordre juridique et ces queilques pensées de 
caractère plutöt politique aient pu vous donner 
au moins une idée, si imparfaite soit-e1le, de la 
réalité suisse dans Ie domaine des rapports lin­
guistiques. Comme je disais au commencement, 
Ie droit ne peut avoir ici qu'une fonction conser­
vative - I' essentie! étant la volonté des individus, 
pris comme tels et comme membres d'une natio­
nalité, de vivre dans un état commun, c' est-à-dire, 
de reconnaître au-dessus des idéals nationali­
taires un bien encore plus précieux, qui est, peut­
être, Ie respect et l' amour du prochain, auquel 
nous lie l'histoire. 

Aspect statistique 
de la répartition des langues en Suisse· 
par M. A. MELI 
Directeur du Bureau fédéral de statistique. 

* 
Toute considération sur l'évolution statistique et 

la situation actuelle des langues en Suisse doit 
nécessairement partir de qu,elques données fonda­
mentales. 

1. Mentionnons, comme point de départ, que la 
Confédération réunit sur son sol des représentants 
de trois grandes cultures européennes: les cultures 
allemande, française et italienne, auxquelles s' ajou­
tent Ie petit groupe rhéto-romanche. 

2. Les dispositions de l'article 116 de la Consti­
tution fédérale procèdent précisément de cette 
pluralité des langues et de la réunion de 25 cantons 
ou Etats-membres en un Etat fédératif : 

« L' allemand, Ie français, l'italien et Ie romanche 

* Les termes de ma.jorité ou de minorité n'ont ici qu'une 
si.gnifioation purement numérique. Ils n'impliquent a.ucune 
apprécia.tion de va.leur et ne témoignent pa.s non plus de 
l'existence d'un problème des minorités. 

LES 4 Rl:GIONS LIN6UISTIQUES DE LA SUISSE 

l...angue matemelle 
cur 1IIO habltants, en 1960 

□ Allemand 69,a 

R François 18, 9 

-ltalien 9,5 

~ Romanche 0,9 

Autres 1,4 
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sont les langues nationales de la Suisse. Sont dé­
clarées langues off icielles de la Conf édération : 
l'allemand, Ie français et l'italien. » 

3. Conformément à l'article 3 de la Constitution 
fédérale - qui garantit la souveraineté aux cantons 
en tant que celle-ci n'est pas limitée par la consti­
tution fédérale - chaque canton dispose de sa 

propre souveraineté en matière de langue et déter­
mine par conséquent ses langues officielles. L'alle­
mand est la langue offidelle de 17 cantons : Zurich, 
Lucerne, Uri, Schwytz, Obwald, Nidwald, Glaris, 
Zoug, Soleure, Bäle-Ville, Bale-Campagne, Schaf­
fhouse, Appenzell Rhodes lntérieures, Appenzell 
Rhodes Extérieures, Saint-Gall, Argovie et Thur­
govie. 

Le français est la seule Jangue officielle de trois 
cantons : Vaud, Neuchätel et Genève. 

Trois cantons sont bilingues - français et alle­
mand - : Beme, Fribourg et Ie Valais. 

L'italien est la langue offtcielle du canton du 
Tessin. 

Le canton des Grisons constitue à ce point de 
vue un cas spécial. La constitution cantonale ga­
rantit l'emploi de trois langues nationales : l'alle­
mand, l'italien et Ie romanche, qui sont aussi con­
sidérées comme langues officielles. L'emploi du 
romanche fait toutefois l'objet de certaines res­
trictions. Les textes de loi ne sont en eff et publiés 
qu'en allemand et en italien; il en est de même des 
arrêtés purement administratifs ; les communica­
tions de la feuille officielle sont faites en trois 
langues. Les lois qui doivent faire l'objet d'une 
votation populaire sont également rédigées en trois 
langues. 

4. Pour préserver l'intégrité et les caractéristi­
ques des différentes régions linguistiques, on 
applique Ie principe de la territorialité, qui postule, 
sous certaines réserves, l'assimilation des citoyens. 

I. - Bases et organisation des recensements 
de la population en Suisse 

1. Bases juridiques. 

Les premiers recensements f édéraux de la popu­
lation furent exécutés en 1850 déjà, donc immé­
diatement après la transformation, en 1848, de la 
Confédération d 'Etats en un Etat fédératif . Dix 
ans plus tard fut institué par une loi Ie renouvelle-
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ment périodique du recensement fédéral de la 
population. Cette loi fédérale prescrit qu'un recen­
sement de la population aura lieu tous les 10 ans 
au mois de décembre. Le questionnaire du recen­
sement est arrêté par Ie Conseil fédéral, c'est-à--dire 
par Ie Gouvernement. Depuis lors - car cette loi 
est encore en vigueur aujourd'hui - un recense­
ment de la population a eu lieu en chacune des 
années dont Ie millésime se termine par O. Deux 
exceptions sont notées : 1888 au lieu de 1890 et 
1941 au lieu de 1940. La préparation et l' exécution 
des relevés incombe au bureau fédéral de statis­
tique. Les täches de ce bureau, des cantons, des 
communes et des agents recenseurs sont détermi­
nées par une ordonnance fédérale. Il est bien évi­
dent que Ie relevé est préparé avec Ie concours de 
commissions d'ex,perts et des grandes associations 
culturelles et économiques du pays. 

2. Il est vrai que ni la loi fédérale, ni l'ordon­
nance du Conseil fédéral sur Ie recensement de la 
population n'indiquent la langue qui doit être 
employée dans les papiers de recensement. Il 
ressort toutefois de l'article 116 de la Constitution 
f édérale et du principe de la souveraineté des 
cantons en matière de langue que les papiers de 
recensement doivent être mis à la disposition de la 

population dans chacune des langues nationales. 
En Suisse, comme dans la plu,part des pays euro­
péens, Ie recensement ne se fait pas selon Ie sys­
tème de l'interview, mais selon Ie système de 
l'auto-déclaration; il appartient donc au bureau 
fédéral de statistique de faciliter autant qu'il se 
peut la täche des habitants qui doivent remplir Ie 
questionnaire. C'est pourquoi, lors du dernier re­
censement de la population, qui a eu lieu Ie 1 • r dé­
cembre 1960, les enveloppes de ménage et les 
bulletins individuels ont été imprimés en allemand, 
en français, en italien, ainsi que dans les deux 
idiomes rhéto-romanches - Ie surselvéen et Ie 
ladin. On a également imprimé des papiers en 
anglais pour rendre service aux nombreux fonc­
tionnaires de langue anglaise attachés aux organi­
sations internationales telles que ,Ie siège européen 
de l'ONU, l'Organisation internationale du travail, 
l'Organisation mondiale de la santé, l'Union inter­
nationale des télécommunications, etc., toutes orga­
nisations qui sont établies en Suisse et principale­
ment à Genève. On ne s'est cependant pas bomé 
à distribuer des papiers dans la seule langue offi­
cielle de chaque région. Tous les cantons et toutes 

les communes ont reçu des formules en chacune des 
6 langues. Les agents recenseurs, qui étaient 
chargés de distribuer et de recueillir les question­
naires, avaient reçu pour instruction de demander 
à chaque ménage en quelle langue il désirait rece­
voir les formules. Chaque habitant du ipays, quel 
que f ût son domicile, pouvait ainsi demande.r un 
questionnaire en l'une quelconque des six langues. 

La pluralité des langues a des répercussions 
également sur l'organisation du dépouillement des 
données statistiques : c'est ainsi qu'en choisissant 
Ie personnel auxiliaire provisoirement engagé pour 
ces travaux, notamment pour la codification, on 
veille à ce que toutes les régions linguistiques 
soient représentées et la préférence est accordée 
aux candidats qui connaissent deux ou rplusieurs 
langues. 

Les instructions de travail destinées au person­
nel, les schémas, (par exemple des religions, des 
langues, des écoles), les list es des prof essions, des 
branches économiques, etc" sont établis dans les 
trois langues offkielles. Il en résulte une compli­
cation dans les travaux préparatoires, car il n'est 
pas facile d'obtenir que les listes d'activités indus­
triel!es et de ,professions concordent non seulement 
du point de vue linguistique, mais aussi par leur 
contenu. Mais ainsi au moins peut-on obtenir une 
codification absolument sûre des données contenues 
dans les questionnaires. 

Depuis 1930, les résultats des recensements de 
la population sont rpubliés dans des volumes 
distincts pour chaque canton. Dans les tableaux 
des volumes cantonaux, les titres, les en-têtes et 
les indications des avant-colonnes sont inscrits 
dans la langue du canton intéressé. Dans Ie canton 
de Berne, les tableaux qui concernent Ie Jura sont 
rédigés en français, tandis que Ie reste du volume 
est en allemand. En revanche, dans les volumes 
des cantons de Fribourg et du Valais, les tableaux 
sont en français, langue de la majorité, et l'alle­
mand n' est employé que pour les districts de lan­
gue allemande. Le volume concernant les Grisons 
n' est rédigé qu' en allemand. 

Dans les volumes qui donnent des résultats dé­
taillés pour !'ensemble de la Suisse, les inscriptions 
sont portées dans les titres, en-têtes et avant­
colonnes, aussi bien en français qu'en allemand. 
Les commentaires sont également rédigés dans ces 
deux langues. 

II. - Relevés concernant la langue matemelle 

1. Lors des deux premiers recensements, en 1850 
et 1860, aucune question n'a été posée concernant 
la langue maternelle. On a néanmoins publiés 
des tableaux sur la répartition des habitants entre 
les trois langues nationales reconnues à I'époque : 
allemand, français et italien. On a tout simplement 
tablé sur la langue utilisée dans les formules par 
les communes et les ménages. En 1870, on a de­
mandé la langue usuelle de chaque ménage. Il est 
certain que de cette manière, on n'obtient pas une 
idée précise du mélange des langues. Ce n'est qu'à 
partir de 1880 que l' on a demandé la langue ma­
ternelle de chacune .des personnes recensées. Par 
ce moyen, on est enfin arrivé à connaître exacte­
ment la répartition des langues dans la population. 
C'est pourquoi tous les tableaux rétrospectifs des 
volumes ultérieurs commencent par ol'année 1880. 
Jusqu'en 1900, la répartition de la ipopulation 
d'après les langues n'a été faite que par districts 
et par cantons. Dès 1910, les volumes fournissent 
les chiff res correspondants pour chacune des com­
munes politiques. 

2. Définition de la langue maternelle. 

Les documents des recensements de 1880 et 1888 
ne contiennent aucune définition de la langue ma­
ternelle. Les hll'lletins individuels de 1900 em­
ploient les term.es de « langue maternelle » dans 
les versions allemande, italienne et romanche, 
tandis que ,dans la version française, il n'est 
question que de « langue ». Il était précisé au dos 
du questionnaire imprimé en français - mais sur 
celui-ci seulement - qu'il fallait indiquer la langue 
habituellement parlée et les instructions destinées 
aux chefs de rménage de langue française ajoutaient 
encore que l'on devait entendre par langue mater­
nelle ou naturelle, la langue du pays ou on est né, 
que l' on a parlée comme enfant et à l' école, la 
langue dans laquelle on pense et que 1' on emploie 
communément et de préférence. Cette définition 
n'est pas un modèle de clarté. Elle a fait l'objet de 
critiques ; elle confond deux choses très diff é­
rentes : la langue dans laquelle on parle et la 
langu.e dans laquelle on pense. Il en est résulté 
quelque incertitude à la frontière des langues. 

Pour discuter de la question des langues, il 
n'est pas MnS intérêt de donne.r les définitions uti­
lisées à .partir de 1910. 
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1910 : on doit considérer comme langue mater­
nelle celle dans laquelle on pense, dont on se sert 
de préférence dans la familie et les relations d~ 
mestiques, étant celle qu'on parle Ie ,plus couram­
ment. 

1920 : on doit considérer comme langue mater­
nelle celle dans laquelle on pense, dont on se sert 
de pré,férence dans la familie et les relations d~ 
mestiques, étant celle qu'on parle Ie plus couram­
ment. 

1930 : la langue, dite « maternelle » à indiquer 
est celle dans laquelle on pense, et dont on se sert 
généralement de préférence dans sa familie. 

1941 : la langue maternelle est la langue dans 
laquelle on pense généralement et que l'on parle 
de préférence et Ie plus couramment. 

1950 : la langue maternelle est la langue dans 
laquelle on pense et que l'on possède Ie mieux. 

1960 : fors du dernier recensement, l'explication 
suivante figurait dans Ie questionnaire même en 
regard de la question concernant la langue mater­
nelle : lndiquer une seule langue, celle dans la­
quelle on pense et que l'on possède Ie mieux. 
[Les mots « une seule » et « pense » étaient im­
primés en caractères gras.] 

Considérant à l' origine l'importance de la 
langue dans la vie sociale, on a fait porter Ie relevé 
sur la langue communément employée dans les 
diff érentes régions. Peu à peu, les statisticiens ont 
pris conscience du fait que la langue était plus 
qu'un simple moyen d'expression. On a reconnu 
les rapports étroits qui existent entre Ia langue et 
la pensée, entre la langue et la connaissance et l'on 
a admis l'importance de la langue dans le domaine 
de la culture, et cela aussi bien pour !'individu que 
pour l'ensemble du peuple. C'est la raison profonde 
pour laquelle les derniers recensements se réfèrent 
d'une manière toujours plus précise à la langue 
dans laquelle on pense. 

Toutes les personnes devaient répondre à cette 
question. Pour les enfants qui ne parlent pas 
encore, il fallait indiquer lalanguede la mère, pour 
les sourds-muets, la langue du ménage dans lequel 
ils vivent. Dans aucun recensement des questions 
n' ont été posées concernant ceux qui parlent plu­
sieurs langues ; ainsi, les bilingues n'ont-ils pas été 
dénombrés. De même, on a volontairement renon­
cé à s'informer des connaissances linguistiques. Le 

250 

statisticien a estimé que la connaissance d'une 
deuxième langue est une notion bien difficile à 
définir ; cette connaissance peut aller de la simple 
compréhension du langage courant et de la rédac­
tion de quelques lignes jusqu'à la possession de la 
langue littéraire. On ne pourrait donc pas tirer 
grand chose des renseignements ifournis sur ce 
point par la population. On ne saurait d'ailleurs 
contester par là qu'il est important, dans un pays 
à plusieurs langues, que les ressortissants des 
diverses régions puissent se comprendre et appren­
nent ainsi à mieux se connaître. 

Les noms des langues nationales figurant im­
primés dans les bulletins individuels, il arrive 
naturellement qu'une personne souligne plusieurs 
langues afin d'indiquer ses connaissances linguis­
tiques. En pareil cas, Ie bureau du recenseme:nt 
tranche en tenant compte des autres données du 
questionnaire - commune de domicile, nom, äge, 
lieu de naissance, origine, lieu de la dernière école 
suivie à plein temps, etc. - et en comparant entre 
eux les bulletins du même ménage. On examine 
avec un soin particulier les questionnaires fournis 
par les communes situées à la frontière des langues. 

La définition suisse de la langue maternelle ne 
correspond pas tout à fait aux principes et reoom­
mandations, tels qu'ils fl.gurent dans les Etudes 
statistiques, série M., n° 27 publiées en 1958 par 
l'ONU. Il est indiqué là, sous chiffre 419 : 
Langues : 

« Plusieurs sortes de renseignements sur les 
langues peuvent être recueillis au cours d'un re­
censement, à savoir : 

a) La langue maternelle définie comme la langue 
habituellement parlée au foyer de la personne dans 
sa première enfance, qu'elle soit ou non encore 
parlée par elle à présent. 

b) La langue habituelle définie comme la langue 
parlée couramment, ou la langue dont la personne 
se sert Ie plus souvent au foyer. 

c) L'aptitude à parler une ou plusieurs langues 
déterminées. 

Sur Ie plan national aussi bien que sur Ie plan 
international, les données les plus utiles sont celles 
ayant trait à la langue habituellement parlée. Elles 
indiquent Ie degré d'homogénéité de la population 
dans Ie domaine linguistique et permettent de dis­
tinguer les principaux groupes linguistiques. » 

Ce que la statistique suisse e:ntend montrer, c'est 
Ie degré d'imbrication des langues et la force des 
minorités et des majorités linguistiques dans les 
diverses régions du pays. Ces données sont parti­
culièrement importantes pour étudier Ie problème 
de l'assimilation, mais on ne peut les obtenir si 
l'on se fonde sur la langue habituellement parlée. 
En partant de la langue dans laquelle on pense, 
on obtient, par exemple, qu'un domestiqu.e de 
langue allemande travaillant chez un paysan de 
langue française indique l'allemand comme langue 
maternelle, même si la langue qu'il parle commu­
nément est celle de son patron. Il peut égale:ment 
arriver que plusieurs langues soient parlées dans la 
même familie. lmaginons Ie cas - qui n'est pas 
seulement hypothétique - d'un Suisse alémanique 
qui épouse une Tessinoise et s'installe avec elle en 
Suisse romande, ou les enfants naissent, sont éle­
vés, suivent I'école, de telle sorte que Ie français 
est la langue dans laquelle ils pensent. Lors du 
recensement, Ie père soulignera l'allemand, la mère 
l'italien, les enfants Ie français, bien que la langue 
habituellement parlée au foyer puisse très bien être 
un dialecte alémanique. 

III. - Répartition de la population résidente 
selon la langue 

1. Evolution dans l' ensemble du pays. 

Remarquons tout d'abord que les chiffres de 
1960, qui figurent dans les tableaux distribués, 
sont tirés d'un sondage de 2 % opéré dans les 
données du recensement. Il faut donc compter 
avec une erreur de sondage, mais celle-ci ne saurait 
guère influer sur les nombres relatif s. Les résultats 
complets du recensement ne seront connus que 
l'année prochaine. 

Il ressort du tableau I que l'allemand, Ie français 
et Ie rhét~romanche - ce dernier dans une faible 
mesure - ont constamment progressé, en nombres 
absolus, Ie chiffre de la population ayant augmenté, 
tandis que l'italien a subi des fluctuations sen­
sibles. Dans la période de 1880 à 1960, la force 
des groupes linguistiques, par rapport à I' ensemble 
de la population, a varié, pour l'allemand, de 691 à 
726 pour mille, pour Ie français, de 189 à 220 rpour 
mille, pour l'italien de 52 à 95 pour mille, pour Ie 
rhét~romanche de 9 à 14 et pour les autres 
langues de 2 à 14 pour mille. Ces variations s'ex­
pliquent par les changements intervenus dans 

l'effectif de la population étrangère en Suisse, 
question dont on parlera encore dans le chapitre 
consacré aux causes. Si l'on considère unique:ment 
les Suisses, on constate une légère avance de 1' alle­
mand -et un faible recul du français, tandis que 
l'italien et Ie rhéto-romanche ont maintenu leurs 
positions. Parmi les étrangers, en revanche, les 
rapports se sont profondément modifl.és. L'italien 
et le groupe des autres langues ( anglaise, espa­
gnole, etc.) ont gagné du terrain au détriment de 
l'allemand et du français. Dans tous les groupes 
linguistiques comme aussi dans tous les groupes 
confessionnels, l'augmentation, parmi les étrangers, 
est beaucoup plus forte pour les hommes que pour 
les fe:mmes. Parmi les Suisses, les écarts sont moins 
sensibles. 

2. Evolution dans les cantons ( tableaux II et 111) 

Dans tous les cantons, à 1' exception des 
Grisons, la part relative de la langue principale 
s 'est réduite au cours des dix dernières années. 
Pour les Suisses, les modifications ne sont pas très 
importantes. La perte enregistrée pour les étrangers 
- presque partout considérable - est due aux 
changements qui ont affecté 1a composition de la 
colonie étrangère. Plus de la moitié des 583.000 
étrangers vivant en Suisse lors du dernier recense­
ment étant des Italiens, qui se répartissent sur !'en­
semble du territoire, il est normal que la langue 
principale ait subi un recul appréciable dans la 
colonie étrangère des cantons de langue allemande 
ou française. Si la part de la langue italienne au 
Tessin s'est quelque peu réduite aussi bien dans Ie 
groupe des Suisses que dans celui des étrangers, 
cela tient au fait que les Suisses alémaniques et les 
Allemands sont nombreux à s'établir dans cette 
région au climat méridional. Parmi les cantons qui 
ont une seule langue officielle, celui de Genève 
présente une évolution surprenante : la population 
résidente ne compte que 70 % de personnes de 
langue maternelle française, et parmi les étrangers 
résidant à Genève, la part de la langue française 
est tombée de 665 pour mille en 1910 à 309 pour 
mille en 1960. 

La réipartition par régions linguistiques ( voir 
tableau IV) est encore plus significative que la 
répartition par cantons. Elle montre dans quelle 
mesure les trois principales régions linguistiques 
subissent les infiltrations d'autres langues. Nous 
ne disposons malheureusement pas encore des 
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TABLEAU I 

Population résidente de la Suisse, selon la langue maternelle, Ie sexe et !'origine, depuis 1880 

Années NOMBRES ABSOLUS 1 NOMBRES PROPORTIONNELS POUR MILLE 

de recensement Allemand Français ltalien 1 Rom5nche 1 Autre Allei;and 1 Fra8çais 1 ltalien 1 Romf~che 1 Autre 

2 3 4 6 9 Il 

POPULATION TOTALE 

1880 (1) 2 030.792 608.007 161.923 38705 6.675 713 214 57 14 2 

1888 2.082.855 634.855 155.130 38 357 6.557 714 218 53 13 2 

1900 2.312.949 730 917 221.182 38.651 11.744 697 220 67 12 4 

1910 2 594.186 793.264 302.578 40.234 23.031 691 211 81 11 6 

1920 2 .7 50.622 824.320 238.544 42.940 23.894 709 213 61 11 6 

1930 2.924313 831.097 242.034 44.158 24.798 719 204 60 11 6 

1941 3.097.060 884.669 220.530 46.456 16.988 726 207 52 11 4 

1950 3.399.636 956.889 278.651 48.862 30.954 721 203 59 10 7 

1960 3.763.400 1.025.600 514.300 50.700 75.100 693 189 95 9 14 

SUISSES 

1910 1.135.144 347.993 57.358 19.349 

1 

505 728 223 37 12 0 

1920 1.240.304 366.423 65274 21.097 1.307 732 216 39 12 

1930 1.330.653 377 .473 70.376 21.975 1.302 738 210 39 12 

1941 1.453.816 410.284 75.044 23.225 1.369 740 209 38 12 

1950 1.604.030 443.428 81.423 24.483 1.904 744 206 38 11 

1960 1.753.200 471.400 88.400 27.800 749 201 38 12 

SUISSESSES 

1910 1.190.994 360.657 67.978 20.C00 

1 

l.304 726 220 41 12 

1920 1.299.797 387.221 72.844 20.913 2.755 728 217 41 12 

1930 1.404.481 401.525 78.278 21.397 3.418 736 210 41 11 2 

1941 1.533 369 433.946 !!3.646 22.428 5.022 738 209 40 11 2 

1950 1.681.303 468.713 93 ,770 23.496 6.996 740 206 41 10 3 

1960 1.853.100 506.500 110.900 35.000 740 202 44 14 

ETRANCERS 

1910 127.200 37.418 108.826 310 

1 

11.426 446 131 382 40 

1920 83.042 28.999 54.448 402 9.827 470 164 308 56 

1930 72.936 21.160 52.710 314 9.450 466 135 337 60 

1941 43.659 16.285 31.089 320 5.308 452 168 322 55 

1950 39.179 18.591 46.894 381 11.712 336 159 402 100 

1960 72.400 23.900 199.lC0 35.000 219 72 603 106 

ETRANCERES 

1910 140.848 47.196 68.416 575 

1 

9.796 528 177 256 37 

1920 127.479 41.677 45 978 528 10.005 565 185 204 44 

1930 116.243 30.939 40.670 472 10.1528 585 156 204 53 

1941 66.216 24.154 30.751 483 5.239 522 190 242 4 42 

1950 75.124 26.157 56.564 502 10.342 446 155 335 3 61 

1960 84.700 23.800 115.900 28.000 336 94 459 111 

( 1) Résultats concernant la population présente. 
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TABLEAU 111 

Population résidente des cantons, selon la langue maternelle et la nationalité, en 1910, 1950 et 1960 
En pour-mille de la langue principale 

TOTAL SUISSES ETRANGERS 

CANTON DE DOMICILE 
1910 1950 1960 1910 1950 1960 1910 1950 1960 

Zurich 939 934 878 983 958 953 764 600 390 
Berne 816 830 805 838 842 842 431 406 235 

Territoire de langue allemande . 944 933 951 945 517 464 
Territoire de langue française . 800 803 816 813 613 503 

Lucerne 961 970 944 990 982 983 576 603 359 
Uri 946 968 934 987 980 977 407 554 222 
Schwytz 966 974 941 992 985 989 611 689 296 
Obwald 975 980 Ç65 993 992 991 605 604 500 
Nidwald 973 976 93, 996 987 980 572 582 353 
Claris 953 936 858 993 979 974 515 426 172 
Zeug 938 945 897 988 973 974 521 505 333 
Fribourg 677 657 625 690 664 639 434 412 297 

Territoire de langue française . 859 US 887 857 452 "53 
Territoira de langue allemande • 835 852 842 859 487 431 

Soleure 952 955 902 976 970 968 592 559 275 
Bale - Ville 940 920 893 967 939 936 895 713 507 
Bale - Campagne . 949 951 871 985 971 955 733 643 293 
Schaffhouse 951 961 914 c;,91 976 973 817 731 453 
Appenzell Rh. E. 974 975 943 997 990 991 674 627 400 
Appenzell Rh. 1. 991 991 953 997 997 996 788 759 143 
St-Gall 933 969 938 992 985 982 652 738 495 
Grisons (IJ . 486 562 565 508 575 596 383 415 315 

Territoire de langue allemande • 544 620 562 631 449 493 
Territoire de langue ,talienne . 954 942 944 937 984 978 

Argovie 965 968 906 992 982 980 642 576 288 
Thurgovie 931 964 914 994 986 982 666 643 374 
Tessin 957 888 880 955 887 880 961 897 884 
Vaud 825 845 794 900 877 875 383 452 237 
Valai; 628 650 620 678 657 645 227 444 210 

Territoire de langue française . 914 921 954 936 445 531 
Territoire de langue allemande . 800 965 969 976 46 379 

Neuchatel 836 846 785 870 868 856 553 456 223 
Genève 780 776 697 858 827 820 665 533 309 

( 1) Crisons (en peur-mille de la population résidente) 1910 1950 1960 

allemande 486 562 565 
romanche 322 293 265 
italienne 177 132 160 
autres 15 13 10 

TABLEAU IV 

Population résidente de la Suissse, d' après la langue et les régions linguistiques, en 1950 
En pour-mille 

REGIONS DE LANGUE : 

LANGUES 
allemande française ita 1ennc rhéto-romanche 

Total 

Allemand 946 120 87 192 721 
Français 22 1,37 13 4 203 
ltalien 23 29 893 37 59 
Rhéto- romanche 1 765 10 
Autres 13 2 

En tout 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 

Les régions lingui~tiQL•<'S ont été groupéts selon Ie_ rapport des fc·ces des d1fférents 1d1omes p•rlés dan:; chaque commune; l'attro­
bution aux régions linguistiques a été faite à la maJonté relat,ve 
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chiff res ,de 1960, de telle sorte que les tableaux ne 
nous donnent que la situation de 1950. Ce qui est 
fort regretta.ble, ca:r de 1950 à 1960, Ie nombre des 
étrangers est monté de 285.000 à 583.000 ou si !'on 
veut .de 6, 1 à 11 %. Les régions linguistiques ont 
été délimitées en tenant compte du rapport des 
farces entre les diverses langues de chaque com­
mune; l'attribution aux régions linguistiques s'est 
faite ,d'après la langue qui -disposait, dans chaque 
commune, de la majorité relative. Comme on Ie 
voit, on a compté sur 1.000 habitants ,de la région 
de langue allemande, 946 personnes de langue ma­
ternelle allemande. Dans la région de langue fran­
çaise, les personnes de langue maternelle française 
sont moins nombreuses et ne représentent que 837 
pour mille de la population, et dans la région de 
langue italienne, 893 pour mille des habitants sont 
de langue italienne. Ces chiff res nous indiquent la 
proportion des habitants entrant en ligne de <:ompte 
pour une éventuelle assimilation linguistique. Dans 
la région rhéto-romanche, la population de langue 
allemande et la population de langue romanche 
sont très mélangées. Une évolution se dessine : 
la population rhéto-romanche maintient ses posi­
tions, mais la population de langue allemande a 
triplé de 1880 à 1950. 

Les minorités linguistiques ne se répartissent 
cependant pas d'une manière uniforme à l'intérieur 
des différentes régions, mais se trouvent plutöt 
groupées vers les centres politiques et économiques. 
Voici quelques exemples : sur les 16.145 personnes 
de langue française domiciliées dans Ie canton de 
Zurich en 1950, 13.119 habitaient dans les seules 
villes de Zurich et de Winterthour. Plus d'un tiers 
des 33.000 personnes de langue française qui rési­
dent dans la partie allemande du canton de Berne 
appartiennent à l'agglomération de la ville de 
Berne; pareille situation s'explique évidemment 
par Ie fait que la ville de Berne est Ie siège à la fo1s 
de l'administration fédérale et de l'administration 
d'un canton bilingue. Autre exemple : plus d'un 
tiers des 42.000 personnes -de langue allemande 
habitant Ie canton de Vaud sont domiciliées à 
Lausanne et dans les environs. 

On a dénombré en Suisse romande, en chiffres 
absolus, plus de personnes parlant l'allemand 
( 126.000) que de Suisses français dans la partie 
alémanique du pays (77.400). 

3. Facteurs de l'évolution. 

Le rapport des farces entre les langues s'est dé­
placé sous de:s influences diverses. Les facteurs 
essentiels de l'évo1ution sont d'une part, les migra­
tions, d'autre part, Ie mouvement naturel de la 
population ( naissances, mariages, décès, naturali­
sations). 

Les migrations intérieures sont assez difficiles à 

mesurer statistiquement. Néanmoins, les tableaux 
du recensement de la population font ressortir qu'en 
1950 seuls 68 % des habitants de la Suisse étaient 
nés dans leur canton de domicile ; cela signifie que 
plus de 30 % des habitants auraient immigré d'un 
autre canton. Malgré les facilités accordées aux 
Suisses pour acquérir un nouvel indigénat cantonal, 
seuls 65 % des Suisses habitaient en 1950 dans leur 
canton d'origine. Si ces chiffres ne donnent pas la 
mesure exacte des immigrations et s'ils n'indiquent 
:pas quelles étapes intermédiaires ont accompli 
ceux qui ont passé d'une région linguistique à 

l'autre, ils suffisent néanmoins à prouver que les 
migrations intérieures ont une importance consi­
dérable. 

Les courants migratoires intérieurs se dirigent 
généralement de !'est à l'ouest : désir d'apprendre 
Ie français dans Ie pays même ; habitu,de pour les 
jeunes alémaniques de ipasser une année en Suisse 
romande, etc. 

L'immigration de I'étranger en Suisse a toujours 
connu de larges fluctuations. C' est en 1910 que la 
proportion des étrangers en Suisse a été Ie plus 
forte : 14, 7 % ; elle est aujourd'hui, comme on vient 
de Ie dire, d'environ 11 %. Le rapport des farces 
entre les langues s'est évidemment modifié, du fait 
que plus de la moitié des étrangers résidant actuel­
lement en Suisse sont de nationalité italienne et du 
fait qu'un fort contingent de personnes d'autres 
langues, notamment de langue anglaise, sont 
venues s'établir en Suisse au moment ou des orga­
nisations internationales et des entreprises étran­
gères ont fixé leur siège dans notre pays. Ce sont 
clone des motifs économiques qui ont provoqué 
l'augmentation du nombre des étrangers en Suisse. 
Cela est particulièrement visible dans les données 
relatives à 1' évolution de la population de langue 
italienne (voir tab!. V). L'immigration des Italiens 
s·expliquait autrefois par l'empleur des travaux de 
construction de routes, de tunnels ou de chemins de 
fer. L'industrie de la construction occupe aujour-
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d'hui encore 1/3 de la main-d'reuvre italienne mas­
culine, mais les italiens sont aussi très nombreux 
dans les fabriques, notamment dans les industries 
des machines, des métaux, des textiles et dans 
l'industde hötelière. 

Parmi les phénomènes démographiques groupés 
dans ce que I' on aippelle le mouvement de la popu­
lation, les naissances favorisent plus particuliè­
rement la langue allemande. L' excédent des nais­
sance est en eff et sensiblement plus élevé dans les 
régions de langue allemande que dans les régions 
de Jangue française et italienne. Sur 1.000 habi­
tants, I' excédent était en 1960 de 8,8 en Suisse 
allemande, de 5,4 en Suisse romande et de 2,5 au 
Tessin. 

Si Ie français pa.rvient néanmoins à maintenir ses 
positions dans I' ensemble de la population, cela 
provient du fait que les Suisses alémaniques qui 
émigrent en Suisse romande sont généralement 
assimilés dans la seconde génération, ainsi qu'on 
l'avait déjà noté dans les commentaires du recense­
ment de la population de 1900. Le pouvoir d'as­
similation de la langue française s'affirme clone 
nettement. Il faut dire aussi que dans les régions 
de langue allemande ou italienne, Ie Suisse romand 
reste, avec ses enfants, très attaché à sa langue 
maternelle, nota.mment lorsqu'il existe des écoles 
privées de langue fançaise. En outre, il n' est guère 
aisé ,pour lui d' apprendre Ie bon allemand en Suisse 
alémanique, ou l'on parle partout Ie dialecte. Il 
apparaît également que Ie Tessinois s'assimile 
assez rapideim.ent aussi ; dans la plupart des cas à 
la deuxième génération déjà. On ne dispose cepen­
dant d'aucune information statistique exacte à ce 
sujet. 

4. Cas spéciaux. 

Les frontières des langues ne se déplacent que 
très rarement. De 1900 à 1950 ( les résultats de 
1960 ne sont pas encore connus), 6 communes 
politiques seulement sur plus de 3.000 ont modifié 
une ou plusieurs fois leur majorité linguistique. 
Ces communes appartiennent toutes au Jura 
Bernois, plus exactement aux districts de Bienne, 
de Courtelary et de Moutier. Il s'agit, pour la 
plupart, de petites communes. Dans trois de ces 
communes, la majorité linguistique s'est déplacée 
deux fois entre Ie français et l'allemand. Dans deux 
autres communes, parmi lesquelles Courrendlin -
la plus importante, qui compte environ 2.400 ha-­
bitants - Ie rapport des forces s'est déplacé en 

faveur de la langue française. Ce n'est que dans la 
petite commune de Corcelles BE (pas tout à fait 
200 habitants), que la prépondérance du français 
a fait place après 1900 à la prépondérance de 
I 'allemand . 

Jusqu'au début -du siècle, Ie canton du Valais 
comprenait également deux communes dont la po­
pu!ation de langue allemande for:mait la majorité : 
la ville de Sierre, qui compte quelque 8.700 hahi­
tants, et la commune de Bra:mois, qui en a 860 en­
viron. Toutefois, depuis 1900, la majorité des habi­
tants de ces deux communes parlent Ie français. 
Dans les tableaux de recensement de 1850, il est 
dit expressément que la population de la ville de 
Sion parle généralement l'allemand, et que les 
communications officielles sont faites en français et 
en allemand. Les services divins avaient lieu égale­
ment dans les deux langues. Depuis que furent 
introduites, en 1880, les questions individuelles 
relatives à la langue maternelle, le français a 
toujours été la langue parlée par la majorité des 
habitants du chef ,..}ieu du Valais. 

Il est en outre intéressant de jeter un coup d'reil 
sur I'évolution de la langue française dans les trois 
villes de Bienne, Fribourg et Sierre, qui marquent 
la frontière des langues. 

A Fribourg (32.600 hahitants en 1960 et 29.005 
en 1950), 61 % de la population étaient de langue 
française en 1900 et 63 % en 1950. 

A Bienne ( 59.000 habitants en 1960 et 48.342 
en 1950), cette proportion était d'un tiers en 1900 
et de 3-0 % en 1950. 

A Sierre (8.700 habitants en 1960 et 7.161 en 
1950), la moitié des hahitants parlaient Ie français 
en 1900 et 73 % en 1950. 

L'écart est important à Sierre, mais il est faible 
dans les deux autres villes frontières de Bienne et 
de Fribourg. Un cas spécial est celui de la petite 
commune de Bosco-Gurin, située au Tessin, canton 
de langue italienne : sur les 188 habitants de cette 
commune, on en comptait en 1950 174 de langue 
maternelle allemande ; c' est Ie seul îlot linguistique 
important que nous ayons en Suisse. 

IV. - Répercussions politiques et administratives 
du recensement de la population 

Les résultats des recensements permettent de 
fixer, pour chaque canton, Ie nombre des sièges du 
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Conseil national, des parlements cantonaux et 
d'autres autorités, ainsi que de déterminer notam­
ment les taux de répartition des subsides à l' école 
primaire, des excédents de recettes de la Régie des 
alcools, du bénéfice net de la Banque nationale et 
des parts cantonales à l'impöt sur Ie timbre et les 
coupons, etc. 

En ce qui concerne les prestations fédérales aux 
cantons, les groupes linguistiques n'entrent en con­
sidération que pour fixer les subventions en faveur 
de l'école primaire. L'article 5 de la loi fédérale 
du 19 juin 1953 subventionnant l' école ,primaire 
publique contient notamment les dispositions sui­
vantes : 

« En raison de leurs conditions linguistiques 
spéciales, les cantons du Tessin et des Grisons 
reçoivent un second supplément. Celui-ci est, pour 
Ie Tessin, de 15 francs par enfant de 7 à 15 ans. 
Pour les Grisons, il est de 15 francs par enfant de 
langue italienne ägé de 7 à 15 ans et de 30 francs 
par enfant de langue romanche ayant Ie même 
äge. » 

En outre, ainsi qu' on l' a dit précédemment, cha­
que canton possède sa propre réglementation lin­
guistique en matière scolaire également. 

Les résultats des recensements concernant la 
répartition de la population selon la langue n'ont 
aucune répercussion légale sur la composition du 
personnel de l'administration fédérale. Les quali­
fications sont au premier chef déterminantes pour 
!'engagement du personnel. L'on s'efforce évidem­
ment de recruter des agents dans toutes les régions 
linguistiques du pays, ce qui est rendu nécessaire 
par Ie seul fait que nous avons trois langues offi­
cielles et que les lois et ordonnances de la Conf édé­
ration doivent être publiées dans ces trois langues. 
Pour des raisons psychologiques faciles à com­
prendre, les Romands sont cependant parfois peu 
enclins à faire carrière dans l'administration cen­
trale. 
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Si les dispositions et prescriptions légales ne 
sont en fait pas très nombreuses, cela provient 
avant tout de !'opinion qui prévaut chez nous, 
selon laquelle les questions épineuses procédant de 
la pluralité des langues doivent être résolues non 
pas d'une manière trop rigide, mais dans un esprit 
de tolérance et en faisant appel au simple bon sens. 

V. - Limite de la statistique 
dans le domaine des langues 

Dans Ie domaine des langues, la signification de 
la statistique suisse est limitée. Il est vrai que la 
statistique ll'enseigne sur la répartition géogra­
phique des langues, sur leurs parts relatives dans 
!'ensemble de la population et sur la force des mi­
norités dans chacune des régions linguistiques, 
mais elle ne fournit aucune information, par exem­
ple, sur les mariages linguistiquement mixtes. Elle 
donne cependant d'utiles indications, par exemple 
sur les besoins de la pastoration religieuse des 
divers groupes linguistiques, mais ne dit rien, en 
revanche, de la volonté d'assimilation, ni de la 
force d'assimilation, ni du rythme de l'assimilation. 
Les succès et les échecs des eff orts faits par les 
écoles privées et les associations en vue de mainte­
nir Ie patrimoine linguistique échappent aussi à la 
statistique. La statistique est également impropre 
à discerner l'influence que les cultures exercent les 
unes sur les autres en raison des courants migra­
toires intérieurs et internationaux, et en raison 
de la cohabitation de plusieurs langues dans un 
même Etat ; elle est également inapte à déterminer 
l'influence que les autres langues exercent, dans 
chaque région, sur les formes linguistiques et sur 
la pensée. Dans un pays qui se trouve placé au 
point de jonction de trois grandes cultures, les 
influences réciproques apparaissent plus vives que 
dans un pays qui n'a qu'une langue. Mais en re­
vanche un tel pays a les plus grandes chances de 
servir de pont entre les cultures, et de contribuer 
ainsi à !'entente entre les nations. 

Les incidences politiques du plurilinguisme 
par Roland RUFFIEUX, 
Professeur à l'Université de Fribourg. 

* 
INTRODUCTION 

Le cadre de la présente rencontre oblige à 
choisir parmi les multiples aspects du phénomène 
politique. Car la politique est d'abord Ie champ 
ou s'affrontent des conduites qui sont dites égale­
ment politiques. Elle désigne ensuite la réalité de 
ces phénomènes mais aussi la conscience qu'on 
en a. Enfin, la politique définit à la fois r activité 
générale en vue du bien commun et les aspects 
les plus particuliers de cette même activité. Pour 
la clarté de l' exposé, nous distinguerons entre 
politique intérieure et politique extérieure, alors 
que, dans la réalité, les domaines se chevauchent. 
Dans les deux types de situation, nous insisterons 
tout particulièrement sur Ie röle que les groupes 
linguistiques jouent dans la genèse de !'opinion. 
Ce processus complexe doit beaucoup à une longue 
tradition idéologique, il résulte d'un concours de 
forces dont l'inventaire ne saurait être dressé ici. 
Nous nous contenterons de souligner l'importance 
respective de la Suisse alémannique et de la Suisse 
romane qui représentent les röles les plus géné­
raux de cette prise de conscience. On essaiera 
ensuite - la täche est beaucoup plus difficile -
de mesurer dans quelle mesure Alémaniques et 
Latins agissent comme tels dans la conduite des 
affaires publiques. Sur ce point également, l'ana­
lyse restera très sommaire, puisqu'il faudra se 
contenter des principaux modes de gestion démo 
cratique et de quelques moments caractéristiquet 
du passé récent. 

Avant de passer à !'analyse détaillée, voyons 
comment se définissent les relations générales 
entre la diversité linguistique et les phénomènes 
politiques, dans les limites qui viennent d'être 
précisées. On doit distinguer, semble-t-il, entre 
les relations déterminées par la nature propre des 
phénomènes politiques suisses et les rapports qui 

découlent des caractères particuliers du pluri­
linguisme de notre pays. Envisagé de manière 
simplifiée, Ie phénomène politique suisse se carac­
térise en politique intérieure par Ie fédéralisme et 
en politique extérieure par la neutralité. Le fédé­
ralisme suisse plonge ses racines dans un cadre 
géographique protecteur, mais surtout dans l'an­
cienneté d'une institution que l'évolution histo­
rique a préservée mieux que partout ailleurs en 
Europe : la commune politique réunissant des 
hommes socialement égaux et libres en fait, puis­
que même là oii !'Ancien Régime avait imposé la 
condition de sujets à des populations, elles furent 
libérées et trouvèrent un cadre politique souve­
rain avant l'éveil des nationalités au XIX• siècle. 
La vigueur de ce fédéralisme a permis d'échapper 
au danger qui guette un Etat unitaire, surtout s'il 
est plurilingue, c' est-à-dire à la politisation, voire 
à la bureaucratisation des problèmes Hnguistiques. 
D' autre part, la neutralité, attitude anti-impéria­
liste par définition, a découlé en Suisse d'un choix 
délibéré qui, ayant été fait aux débuts des Temps 
modernes, a pu devenir une tradition de politique 
extérieure. Elle a favorisé chez les groupes lin­
guistiques, également bien avant qu'ils aient pris 
une conscience nette de leur originalité, la dis­
tinction entre les attaches culturelles et la dépen­
dance politique. 

Les rapports entre langue et politique qui dé­
coulent de la nature particulière du plurilinguisme 
suisse sont également différents selon qu'il s'agit 
de politique intérieure ou de politique extérieure. 
Le fait que les limites linguistiques à l'intérieur 
du pays ne coïncident ni avec les frontières poli­
tiques cantonales - à quelques exceptions près -
ni avec la division par confessions, ni avec des 
strates socio-économiques, résulte à la fois de la 
géographie humaine et de la tradition des libertés 
locales. Du point de vue géographique, cela 
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